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LE CHANGEMENT, C’EST PAS MAINTENANT

Plus de 2 000 suppressions d’emplois supplémentaires à la DGFiP pour 2013. La RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques) héritée de Sarkozy (-150 000 postes au sein des ministères entre 2007 et 2012) est remplacée par la MAP (modernisation de l’Action Publique) mais sur le fond il n’y a que le nom qui ait changé puisque les moyens alloués au service public continuent de baisser (cf. le budget de la DNEF). 

Le nouveau système d’évaluation des fonctionnaires, expérimenté ces dernières années au sein de plusieurs administration arrive à la DGFiP, sans concertation, l’administration ayant refusé d’en discuter depuis le mois de juillet dernier (cf. article en pages intérieures).

Cela n’empêche pas le Directeur général d’affirmer, sans rire, que la DGFiP est « au cœur de la République », qu’elle est « essentielle pour le redressement économique et social du pays » et que des missions sont « fondamentales ». 

La « journée de carence » instaurée dans la Fonction publique début 2012 par le gouvernement précédent, contre l’opposition quasi unanime des organisations syndicales, et condamnée par l’opposition de l’époque aujourd’hui au gouvernement, n’est toujours pas abrogée, la ministre de la Fonction publique laissant entendre « qu’une décision la concernant devrait être prochainement prise ».
La rencontre de la Ministre avec les syndicats de fonctionnaires le 7 février a montré que le gouvernement a fait le choix de ne pas répondre aux fortes attentes des agents :

Sur la question fondamentale de la valeur du point d’indice, la ministre a annoncé la poursuite du gel de la valeur du point. Cette lourde décision prolonge en la matière la politique du précédent gouvernement (cf. dernière page).

Pour la CGT, ce choix inacceptable appelle une forte réaction des personnels et de leurs organisations syndicales.

La CGT acte positivement le dé-contingentement du 8ème échelon de la catégorie C, tout en considérant qu’il ne s’agit que d’une première mesure qui en appelle de bien plus ambitieuses en matière de revalorisation de la grille de rémunération.

Sur la suppression de la prime de fonctions et de résultats, la CGT reste interrogative et vigilante puisque la ministre a semblé tracer la perspective d’un nouveau dispositif indemnitaire restant au moins en partie fondé sur la « valeur professionnelle ».

Au global, pour la CGT, le compte n’est y vraiment pas !

Pas une semaine ne se passe sans l’annonce de nouveaux plans de licenciements, de fermetures d’entreprises. Sanofi, PSA, Renault, Goodyear, ArcelorMittal,… La liste est longue des entreprises où les salariés se battent pour défendre l’emploi et l’outil de travail, avec le soutien de la CGT, contre un patronat qui ne cesse d’accumuler des profits. Ainsi le journal Les Echos (15/11/2012) titrait : « La rentabilité des plus grands groupes mondiaux atteint des sommets records. Les marges culminent à un haut niveau ». En effet, les entreprises du CAC 40 se portent très bien puisque les profits des 70 plus grands groupes français ont atteint 33 milliards € au premier semestre 2012. Une misère…que le crédit d’impôt octroyé par la gouvernement, sans contrepartie, va permettre de relever !

L’austérité n’est pas une fatalité. D’autres choix économiques sont possibles. Seule la mobilisation sociale permettra d’imposer ces choix face à un gouvernement qui perpétue les politiques antérieures…

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS
L’ENTRETIEN professionnel
Voilà plusieurs mois que l’ASD vous alerte à propos de la réforme de la notation qui prend effet cette année à la DGFiP.

Les entretiens d'évaluation nouvelle formule vont prochainement débuter, dans le flou le plus total, puisque nous attendons la 3ème instruction dont la parution était prévue le pour le 5 février après celles des 23 novembre puis 26 décembre 2012 qui ignoraient l’arrêté ministériel du 20 décembre 2012 !

La CGT Finances Publiques a sur ce point interpellé le Directeur général pour exiger qu’aucun entretien n’ait lieu tant que le dispositif ne sera pas stabilisé et que les agents n’auront pas été informés.

La présente réforme se caractérise par 

· la suppression de la note chiffrée, remplacée par des appréciations (c’est le retour du « profil croix » abandonné il y a plusieurs années)

· l’élargissement des bénéficiaires des majorations (70 % au lieu de 50 %, avec un coût identique puisque les gains (ou pertes) seront d’1 ou 2 mois dans la prise d’échelon (au lieu de 1 ou 3 antérieurement),

· la création d’un « recours hiérarchique » pour l’agent noté auprès du supérieur du notateur (en clair recours auprès de l’AFIPA après avoir été noté par l’IP), recours écrit obligatoire avant l’appel en CAP locale avec la possibilité de demander une audience et de se faire accompagner,

· le retour du recours à une CAP nationale en cas d’échec de l’appel local,

· des délais de recours extrêmement courts

De plus l’arrêté ministériel du 20 décembre 2012 prévoit en son article 2 la possibilité d’une « révision gracieuse » du compte rendu d’entretien effectuée auprès du notateur, mais pour l’instant on ne sait si la DGFiP reprend cette possibilité. Et les modalités de ces recours (hiérarchique et, éventuellement, gracieux) sont floues, alors qu’ils ouvrent des délais précis et que le reste de la procédure est quant à lui, très cadré et entièrement informatisé. La CGT vous incite donc à rédiger toutes vos demandes par mails avec AR.

Bref, un pas de plus vers la disparition des moyennes nationales qui permettaient à chacun d’évaluer la note reçue en fonction de son ancienneté, un maintien de l’arbitraire et un flou inadmissible.

Pour la CGT la reconnaissance de la réelle valeur professionnelle des agents doit s’opérer sur des critères lisibles et objectifs, avec la prise en compte de la dimension collective du travail.

La CGT finances publiques revendique donc une notation de carrière reposant sur une note chiffrée et une appréciation littérale, notation établie sur la base de la détention d’un grade et d’un échelon et non sur une quelconque comparaison des agents entre eux et avec des valorisations pouvant être accordées hors de toute forme de contingentement.

Celle-ci est fondamentale, parce qu’elle constitue une garantie collective pour les agents qui ont ainsi un repère fixe par rapport à tous les agents de même grade et même échelon et peuvent obtenir le cas échéant un recours sur des bases objectives.

Les différents systèmes mis en place jusqu’à présent n’ont jamais répondu à ces attentes. Pire, chaque réforme accentue un peu plus les phénomènes d’individualisation : individualisation des carrières par les mécanismes sur l’avancement et les effets sur les promotions, mais également au sein des collectifs de travail, où le chacun pour soi crée tensions et animosités au point de casser les notions de solidarité, d’entraide et de coopération entre collègues.

La CGT finances publiques réaffirme son opposition à l’égard de toutes formes de rémunération au mérite ou d’éléments susceptibles de remettre en cause la linéarité des carrières.
Notre section syndicale a contacté les autres syndicats pour une

HEURE MENSUELLE D’INFORMATION SUR L’EVALUATION PROFESSIONNELLE

VENDREDI 22 FEVRIER à 14 Heures, salle 124

Solidaires et CFDT ayant donné leur accord, cette HMI est donc appelée par les 3 syndicats.

LA CGT DNEF APPELLE LES COLLEGUES A BOYCOTTER L’ENTRETIEN

- Il faut refuser d’entrer encore plus avant dans l'individualisation des objectifs faisant fi des contraintes croissantes dues aux suppressions d'emplois notamment

- Il est inadmissible d'appliquer une réforme dès aujourd'hui alors que les textes sortent demain et que personne n'est prêt

L’entretien n’est pas obligatoire et son boycott ne vous prive en rien de la possibilité de faire appel. Vous pouvez le refuser en envoyant le message ci dessous à votre notateur (nous pouvons vous envoyer le texte) : 

Je viens par la présente vous signifier mon refus de participer à l’entretien professionnel individuel que vous m’avez proposé concernant l’année de gestion 2012.

L’entretien n’ayant aucun caractère obligatoire pour l’agent, il est de mon droit de ne pas assister à celui-ci.

Cet entretien a pour seul objectif de remettre en cause les garanties collectives des personnels, d’accentuer les phénomènes d’individualisation et d’introduire la rémunération au mérite.
Je refuse de rentrer dans une logique de mise en compétition des agents, de casser les notions de solidarité, d’entraide et de coopération entre eux.

Au même titre que mes collègues, je tiens à défendre l’ensemble des missions de notre administration.

Cette démarche n’est pas destinée à s’opposer à vous, qui subissez également ce système pernicieux. Elle s’inscrit dans un mouvement collectif d’opposition.

FAITES APPEL !

Attention, les délais d'appel sont raccourcis à 2 semaines ; il est donc urgent de ne pas laisser l'imprimé de côté, mais de s'en occuper dès sa réception.

D'autant plus que les appréciations littérales, seuls éléments dorénavant de notre évaluation, puisque la note chiffrée disparaît, sont à examiner avec encore plus d'attention cette année, année de réforme dont nos directeurs pourraient être tentés de se saisir pour remettre à plat des dossiers trop élogieux à leurs yeux (nous en savons quelque chose à la DNEF avec les déclarations de M. Salvat en CAPL).

La CGT DNEF tiendra donc des PERMANENCES en salle 330 (bureau CGT) les vendredi 1, 8 et 15 mars de 13 à 15 h.
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L’A.N.I. N’EST PAS TON AMI !

En signant avec le Medef un accord « au service de la compétitivité des entreprises et de la sécurisation de l’emploi », baptisé Accord National Interprofessionnel, (ANI) trois syndicats minoritaires (CFDT, CFTC, CGC) ont donné en France un aval anticipé aux réformes structurelles du marché du travail imposées par la Banque centrale européenne, la Commission européenne et le FMI dans le Sud de l’Europe. Tout y est : baisse des salaires en cas de menace sur l’emploi, prédominance de l’accord d’entreprise sur l’accord de branche et sur la loi, facilitation des mobilités forcées et des licenciements. Le Wall Street Journal félicite les patrons français d’avoir « gagné une nouvelle flexibilité ».

Cet accord, signé le 11 janvier, confirme la possibilité, déjà adoptée par la majorité précédente, d’accords d’entreprise dits de « maintien dans l’emploi », avec une baisse des salaires, en cas de « graves difficultés conjoncturelles ». Les salariés qui refuseraient la baisse de salaire seraient licenciés pour « motif personnel », exonérant l’entreprise de toute obligation de reclassement. De même, tout salarié qui refuserait un changement de poste ou une mutation géographique pourra être licencié pour « motif personnel », dès lors que l’entreprise a signé un accord sur la mobilité.

La « sécurisation des licenciements » tant souhaitée par le Medef se traduit aussi dans l’accord du 11 janvier par une réduction des délais de contestation des plans sociaux et des licenciements, ainsi que par une priorité donnée à la conciliation prudhommale, avec des indemnités minimes dont l’acceptation par le salarié interdit ensuite toute poursuite judiciaire.

L’accord dynamite toute la législation sur les plans sociaux : un accord d’entreprise peut prévoir une procédure totalement différente de celle prévue par la loi ; et s’il ne parvient pas à obtenir la signature des syndicats, l’employeur peut déposer son plan social à l’Inspection du travail, qui doit motiver un éventuel refus dans un délai de 2 à 4 mois.

En guise de contreparties, l’accord prévoit essentiellement un renchérissement limité des CDD de très courte durée (moins d’un mois), la généralisation de la complémentaire santé pour les salariés des PME et une majoration de 10% pour les heures complémentaires des salariés à temps partiel. Des avancées qui seraient appréciables si elles n’étaient pas payées aussi cher !

Car la France et l’Europe s’enfoncent dans une grave récession, provoquée par les politiques d’austérité et par la frilosité des banques qui réduisent leurs crédits pour préserver leur bilan. Les brèches ouvertes par l’accord du 11 janvier ne vont certainement pas « accélérer la création d’emploi » comme l’annonce le gouvernement ; elles vont plutôt faciliter le passage du tsunami de licenciements qui s’annonce et accélérer la montée du chômage.

Le Parlement devrait « fidèlement » (selon le souhait du gouvernement) retranscrire cet accord lors de l’examen d’un projet de loi. Aucun parlementaire de gauche digne de ce nom ne doit voter cela !

ATTAC et la Fondation Copernic préparent une pétition contre l’ANI à destination de la population. La CGT et FO appellent à une journée d’action contre ce projet destructeur des garanties pour les salariés le 5 mars, jour de la présentation en Conseil des ministres du projet de loi transcrivant l’accord sur l’emploi.
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Rapport sur la pauvreté en France

Le Secours catholique vient de publier son rapport d’analyse statistique sur la pauvreté. Il en ressort que le nombre de personnes très pauvres, vivant avec moins de 40% du revenu médian des français, a augmenté de 20% en 10 ans. Ils sont plus de 2 millions aujourd’hui. A noter également que les femmes et les populations d’origine étrangère sont particulièrement touchées. Le rapport complet sur : www.secours-catholique.org 

Le FISCAL MAG
C’est le n°1 du journal de la CGT Finances Publiques consacré au contrôle fiscal. A lire au moment où la DG élabore sa « démarche stratégique » en la matière, et envisage le transfert des BCR, d’une partie des pôles CE, et des BDV aux DIRCOFI : http://www.financespubliques.cgt.fr/IMG/pdf/le_fiscal_mag_numero_1_janvier_2013.pdf
« Manifeste national de l’agent de la DGFIP » et « cahiers de témoignages à la DNEF »

Pour les organisations syndicales de la DGFiP, il faut mettre un terme à la déconsidération de nos missions et lui opposer leur caractère central et l’absolue nécessité d’en renforcer les moyens humains, matériels et juridiques. Il faut aussi permettre aux agents d’exprimer leur exigence de voir prise en compte ce besoin de reconnaissance. Ce sont les objectifs de ce manifeste que nous vous appelons à signer en ligne  cette adresse : http://petitiondgfip.fr/index.php?petition=3
En parallèle, les 3 syndicats de la DNEF, dans la droite ligne des actions menées en décembre contre les suppressions d’emplois, engagent dans tous les service le recensement des témoignages des agents sur leur vécu, leurs attentes, leur colère, etc. N’hésitez pas à le remplir, nous ferons remonter l’ensemble à la Direction.

Le point…sur le point

Les salaires de la fonction publique d'Etat sont calculés en fonction d'une grille qui définit la rémunération principale, selon l'échelon hiérarchique et l'ancienneté. Chaque agent de l'Etat possède un indice, qui définit la base de son traitement, auquel s'ajoutent ensuite des primes et indemnités.

Le point d'indice après avoir été augmenté de 0,8 % chaque année entre 2007 et 2009, puis de 0,5 % en 2010, a été gelé en 2011 et 2012. Et la ministre de la Fonction publique a annoncé la poursuite du gel pour 2013 !

La valeur du point est de 4,6303 € depuis le 01/07/2010. Les fonctionnaires ont perdu en moyenne 13 % de leur pouvoir d'achat ces dix dernières années. « La politique du gouvernement Ayrault ne diffère donc pas sur ce point de celle du gouvernement Fillon » comme le relevait le journal Le Monde. Bien vu…
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